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une grandes entreprises pharmaceutiques,
secteur de référence sur le sujet compliance
– y compris désormais pour les banques –
du fait de son exposition à la réglementation.
Pour les chief compliance officers (CCO) et les
PDG interrogés, la compliance ne relève plus
exclusivement de la seule conformité régle-
mentaire. A la question : « La compliance
est-elle un outil stratégique ou de confor-
mité ? », 100 % des PDG du secteur et 89 %
des CCO répondent ainsi qu’il s’agit d’un outil
stratégique. 38 % des dirigeants estiment
aussi que l’existence de cette fonction contri-
bue à l’attractivité de l’entreprise en termes de
ressources humaines, et 25 % sont d’avis que
la compliance doit être prise en compte dans
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L a scène, réelle, se déroule dans une
entreprise de taille moyenne, filiale
d’un grand groupe industriel, et
illustre combien la compliance peut

encore être perçue comme une empêcheuse
de tourner en rond, un frein aux affaires :
« Nous avions déjà un boulet au pied avec le
juridique, la maison mère nous en met un
deuxième avec la compliance et nous demande
en plus de courir plus vite… », se désespère le
dirigeant après avoir reçu sa feuille de route.
Regrettable erreur d’appréciation à en croire
les résultats de l’enquête menée dans vingt et

ORGANISATION//Une enquête menée tout à la fois auprès des professionnels de
la conformité et des PDG de l’industrie pharmaceutique, secteur notablement en
prise avec le sujet, témoigne d’une nette évolution de la perception de la fonction.
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Nonbisinidem

L a Cour européenne des droits de
l’homme de Strasbourg a mauvaise
presse. Devenue un acteur incontour-

nable du débat public en matière de libertés
fondamentales, un nombre croissant de ses
détracteurs proposent de neutraliser l’impact
de ses décisions sur notre droit. Le récent
arrêt A. B. contre Norvège, du 15 novembre
dernier, vient de leur offrir l’illustration
d’une option plus adéquate et réaliste. Par
cet arrêt, la Cour a en effet refermé une fenêtre
ouverte en 2014 avec son arrêt Grande Stevens,
lequel avait élargi l’application du principe
du droit pénal non bis in idem à d’autres
matières connexes.
On sait que l’ancien adage latin interdit de
poursuivre plusieurs fois une même per-
sonne pour des mêmes faits. Les juridictions
françaises avaient toutefois toujours exclu
que ce principe puisse faire obstacle au
cumul d’une poursuite pénale et d’une pour-
suite disciplinaire ou fiscale. Or, c’est préci-
sément ce que la Cour européenne avait remis
en cause, il y a deux ans, en condamnant
l’Italie pour avoir poursuivi pénalement un
requérant déjà sanctionné par une autorité
de régulation équivalant à notre AMF. La
décision avait été perçue en Europe comme
un véritable séisme juridique. C’est elle qui
a amené le Conseil constitutionnel à devoir
se prononcer dans les très médiatiques
affaires EADS, Cahuzac ou Wildenstein. Si
la première, relative au cumul de sanctions
disciplinaires et pénales, a pu entraîner,
outre la relaxe des mis en cause, la modifica-
tion législative du 21 juin 2016, pour le reste,
le Conseil constitutionnel est resté ferme
sur la possibilité de condamner un fraudeur
fiscalement et pénalement. Ce faisant,
la France, comme d’autres pays européens,
a clairement exprimé son désaccord à l’égard
de la jurisprudence de la Cour européenne
et souligné les dangers de son application
littérale pour notre droit national.
Le message a été entendu à Strasbourg. L’arrêt
du 15 novembre, rendu en formation de Grande
Chambre, a limité le précédent de 2014 en
autorisant, dans son principe, la double pour-
suite pénale et fiscale, desserrant l’étau euro-
péen qui contraignait (et contrariait) les juridic-
tions françaises. Il faut en tirer trois
enseignements. D’abord, le principe non bis in
idem, qui était largement invoqué en cas de
fraude fiscale, a vécu. La décision de la Cour
européenne vient doucher les espoirs de ceux
qui pensaient s’en faire un bouclier judiciaire.
Ensuite, cette décision montre qu’il n’est pas
nécessaire de sortir du Conseil de l’Europe pour
s’opposer utilement aux décisions de la CEDH.
Le dialogue des juges nationaux et européens
est la voie naturelle de l’évolution de décisions
qui, comme dans ce cas précis, sont susceptibles
de bouleverser notre droit national. Enfin, en
restreignant sa jurisprudence, la Cour de
Strasbourg n’a pas pour autant capitulé. Elle
illustre, à l’inverse, ce que doit être l’équilibre du
système des protections des droits de l’homme
en Europe. Un mélange de vigilance et de
pragmatisme. Dans ces temps troublés, elle sait,
hélas, que sa survie en dépend. n
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David Lacaze rejoint le bureau parisien
du cabinet Herbert Smith Freehills en
tant qu’associé // Guillaume Berruyer
réintègre le cabinet FTPA en qualité
d’associé.
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= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

A lexandre Ippolito passe la main. Executive partner de White & Case Paris depuis
2010 mais appelé par le management du cabinet à prendre de nouvelles responsabi-
lités européennes, il cède sa place à Denise Diallo. Cette spécialiste des financements

structurés devra poursuivre le développement du bureau parisien de la firme américaine
qui a vu, entre 2010 et 2016, son chiffre d’affaires bondir de 109 % et ses effectifs de 55 %. n
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DENISE DIALLO, EXECUTIVE PARTNER, WHITE & CASE PARIS 49 %
DES ENTREPRISES
n’ont jamais mis en place de
processus de diligence raisonna-
bles en matière de droits de
l’homme, selon une étude BIICL-
Norton Rose Fulbright.

la politique d’investissement. Renoncer à un
deal parce que la cible est corrompue ou peu
soucieuse des réglementations ? La percep-
tion de la fonction a en tout cas fortement
évolué. « Il y a encore cinq ans les résultats de
cette enquête auraient été totalement diffé-
rents », commente Olivier Chaduteau, associé
gérant du cabinet de conseil en management
Day One, commanditaire de l’étude avec
Heidrick & Struggles et l’association Ethics *.

La meilleure ligne de reporting :
la direction générale
Certes, près des deux tiers des PDG interro-
gés en spontané sur une définition du métier
répondent encore qu’il s’agit de « se confor-
mer à la réglementation », mais « ils ont com-
pris qu’il fallait aller au-delà et que la com-
pliance était trop importante pour la laisser
aux seules mains de la compliance », observe
Marc Bartel, managing partner pour la
France d’Heidrick & Struggles. Du reste,
dirigeants et CCO jugent, dans des propor-
tions identiques (63 %), que la meilleure ligne
de reporting est la direction générale. Et,
souligne Carole Deffez, partner en charge de
la Practice Healthcare d’Heidrick & Strug-
gles, dans les entreprises du secteur « la
fonction monte dans les organigrammes ».
Pour près d’un professionnel sur deux la
compliance se définit comme une compo-
sante de la culture d’entreprise, et pour près
des deux tiers des dirigeants, comme un
moyen de protéger leurs collaborateurs et
patients. De quoi, pour les PDG consultés,
faire de ce CCO un membre du comité straté-
gique avec qui entrer en interactions fréquen-
tes, formelles et informelles.
Il faudra toutefois s’aligner sur les futurs
défis de la fonction. Les dirigeants estiment
à 63 % que la compliance devra s’intéresser
à l’ensemble des parties prenantes, quand
les professionnels sont 37 % à citer l’item.
L’ancien expert, souvent juriste, est demain
attendu sur sa capacité à « s’investir dans le
business » et, diagnostique Marc Bartel, à être
« un communicant courageux ». A l’instar de
ce responsable conformité du secteur ban-
caire qui a attiré l’attention sur les risques de
multiplication de faillites personnelles liés
à un produit de crédit qui était à l’étude,
en dépit de sa conformité réglementaire.
La compliance pourrait alors aussi consister
à se poser la question suivante : « L’entreprise
sera-t-elle fière dans cinq ans des décisions
prises aujourd’hui ? » Sanofi a pour sa part
requalifié, il y a peu, la direction de sa com-
pliance en « Ethics and business integrity ».

* L’association regroupant des professionnels
de la santé en éthique et compliance.
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